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Préface
Qui peut nier le malaise qui s’est installé dans la démocratie ? Il n’est pas une singularité française. Les États-Unis, comme souvent, en sont l’expression la plus criante et la plus désolante, avec un Président qui provoque, mais aussi bouscule les institutions, lesquelles ne donnent plus les garanties qui, jusque-là, avaient préservé ce grand pays des crises les plus graves.
En Europe, les extrémistes font vaciller les régimes parlementaires qui paraissaient les plus robustes. Ils prétendent au pouvoir, comme en Italie, et, quand ils ne l’occupent pas, ils perturbent la formation des gouvernements, comme en Belgique, en Suède ou en Espagne. Au Royaume-Uni, la bataille sur le Brexit a fini par mettre à l’écart le Parlement britannique, pourtant jugé le plus puissant du monde, et a exacerbé les passions nationalistes, et demain séparatistes, en faisant surgir de nouveaux acteurs politiques, hors des conservateurs et des travaillistes.
À l’est de l’Europe, l’indépendance de la justice et la liberté sont de plus en plus mises en cause, sans conséquences majeures sur les gouvernements qui se livrent à de tels excès.
Partout, les grands partis de gouvernement reculent, tantôt au bénéfice de forces nouvelles comme les écologistes ou les libéraux, tantôt au profit de formations politiques construites autour de leaders surgis de nulle part.
Partout, les citoyens expriment leurs exaspérations face aux lenteurs, à la lourdeur et à l’impuissance des gouvernements devant les défis les plus urgents (réchauffement climatique, immigration, commerce international) et portent des exigences de transparence, de participation et d’action qui ne trouvent pas toujours des formes d’expression pacifiques !
Partout, la défiance se cristallise sur les élus, leur nombre, leur place, leurs conditions, leurs résultats, et sur le régime démocratique lui-même, qui n’est plus considéré comme le seul possible ou le meilleur de tous, mais est regardé comme un élément d’un système global et uniforme que beaucoup se disent prêts à rejeter.
D’où l’abstention et la prolifération des partis thématiques (parti des retraites ici, « pirates » ailleurs ou animalistes…).
Il en est même qui, au nom de la survie de la planète, appellent à instaurer une forme de dictature de salut public pour sauver l’espèce humaine ou à transgresser les règles démocratiques pour protéger l’identité, prévenir l’immigration et préserver les valeurs chrétiennes !
Certains vont jusqu’à vanter la supériorité de la Chine ou de la Russie dans le concert des nations, dont l’avantage majeur serait de ne pas être embarrassées par les contraintes des élections et du pluralisme, et ainsi d’être assurées du temps long quand les gouvernements démocratiques sont soumis à la précarité, aux alternances, aux humeurs des opinions publiques, et donc se révèlent incapables d’agir dans la durée et d’être éclairés par une vision stratégique.
La France n’échappe pas à ce mouvement général. Elle l’a même précédé. C’est dans notre pays que, au milieu des années 1980, l’extrême droite a jailli quand la plupart des démocraties occidentales pensaient en avoir fini avec ce péril. C’est ainsi que cette même extrême droite s’est installée durablement au point d’accéder au dernier tour de l’élection présidentielle dès 2002. C’est en France que les mouvements de protestation ont pris des formes massives à travers des mobilisations de rue, des violences urbaines ou des grèves. C’est chez nous que le déclin des grands partis a été le plus précoce et qu’un référendum a été perdu en 2005 sur la question européenne, malgré un consensus assez large des formations politiques. C’est enfin dans notre pays que l’adhésion aux grandes structures politiques, et surtout à leurs représentants, est l’une des plus faibles en Europe.
Cette réalité a été longtemps occultée par l’apparente stabilité que confère à nos institutions la Ve République. La place prééminente du président de la République et son élection au suffrage universel, la discipline majoritaire au sein de l’Assemblée nationale, le poids des partis politiques dominants ont pu donner l’illusion que le système tenait bon, à mesure que la succession des alternances lui procurait la souplesse et la fluidité nécessaires à travers les changements de personnel politique. Pourtant, les signes avant-coureurs d’une insatisfaction étaient perceptibles : le coup de grisou de 2002, le choc du référendum de 2005, la montée continue de l’abstention et du vote blanc, les querelles incessantes au sein des partis de gouvernement, la multiplication des affaires touchant le sommet de l’État et les difficultés pour la justice d’agir en toute indépendance.
Pour y faire face, chaque Président a cru pouvoir moderniser nos institutions et apporter des garanties aux citoyens : François Mitterrand avec les lois de financement de la vie politique, Jacques Chirac avec le quinquennat, Nicolas Sarkozy avec la révision constitutionnelle de 2008 supposée valoriser le Parlement et accorder des droits nouveaux aux citoyens. Moi-même avec la législation sur la transparence, la lutte contre la corruption, le non-cumul des mandats, l’indépendance de la justice. Mon successeur Emmanuel Macron avec une loi sur la confiance mettant un terme à certains abus de parlementaires.
Toutes ces évolutions avaient leur sens et leur fondement, mais elles n’ont pas changé profondément la relation entre le pays et ses représentants, ni véritablement réduit le malaise dans la démocratie.
Tout semble même s’être accéléré, comme si la multiplication des réformes de toutes sortes stimulait encore la demande de changement. Le « dégagisme » professé par beaucoup en 2017 est né de cette exaspération-là. Mais il n’a pas de limite et se retourne forcément contre ses auteurs dès lors qu’ils ont pris la place. Un Président tout neuf reste un Président comme les autres. Un gouvernement des meilleurs ne devient pas le meilleur des gouvernements. L’Assemblée nationale peut être entièrement renouvelée, le fond antiparlementaire ne fait pas la distinction entre les nouveaux et les anciens.
Le quinquennat, qui a réduit encore l’horizon, a une part de responsabilité dans cette décomposition, d’autant qu’il s’est conjugué avec l’immédiateté de l’information et la mise en équivalence générale des opinions produites par les réseaux sociaux.
Les menaces qui pèsent sur la démocratie ici comme ailleurs appellent des réponses fortes à la mesure du danger qui grossit. Elles sont d’abord politiques et tiennent au contenu des propositions des partis, à leur capacité à soulever des espoirs crédibles et à porter des solutions à la hauteur des peurs qui s’emparent de nos sociétés, notamment dans la jeunesse. Elles supposent des formes efficaces et concrètes d’action qui redonnent une légitimité et une attractivité aux organisations démocratiques. Elles appellent des alliances qui se constituent autour des urgences à régler plutôt que des places à occuper. Bref, elles réclament une nouvelle donne politique où les clivages puissent apparaître clairement sur l’essentiel et où les contradictions puissent enrichir le débat tout en asséchant la source du populisme, c’est-à-dire en réintégrant les classes populaires dans l’arc républicain.
Mais les réponses sont aussi institutionnelles. Je ne prétends pas que les procédures constitutionnelles règlent, par une espèce de magie, les défauts et les failles d’un système politique obsolète, mais elles contribuent à modifier les comportements des responsables publics, à rendre lisibles et rapides leurs décisions, à favoriser les compromis plutôt que les affrontements et à redonner confiance aux citoyens dans leurs représentants.
Qui peut contester que la Ve République a changé le système politique qui prévalait jusque-là ? Et souvent les mêmes acteurs ont pu jouer une partition différente de celle qu’ils avaient adoptée dans le régime précédent. En premier lieu François Mitterrand, qui a compris le parti qu’il pouvait en tirer.
Il faut reconnaître bien des mérites à la Constitution de 1958 révisée en 1962, et notamment celui d’avoir assuré la stabilité dans une période particulièrement longue et marquée par une succession d’épreuves de toute sorte. Elle est, à tort ou à raison, jugée responsable de la rupture civique qui s’est élargie ces dernières années et de la crise de la représentation qui s’est traduite par la décomposition d’un système sans la reconstitution d’un autre. Elle n’apparaît plus comme une protection, mais comme un problème. Au-delà, c’est de notre avenir qu’il est question.
Conscient de la gravité de l’enjeu, j’ai voulu mettre mon expérience de président de la République au service de cette réflexion. J’ai pu moi-même faire le constat des ambiguïtés et des contradictions de notre Constitution. Elle tente de plus en plus mal de conjuguer le régime parlementaire avec une dérive présidentialiste qu’amplifie le quinquennat. Loin d’ajouter les avantages de l’autorité et de la responsabilité, ce mélange des genres aboutit à une confusion au sein de l’exécutif, avec la dyarchie Président-Premier ministre, et à une concentration excessive des pouvoirs au détriment du Parlement. Elle conduit la majorité à l’Assemblée nationale à un dilemme impossible : la loyauté jusqu’au bout ou la fronde jusqu’à sa perte.
J’ai également pu mesurer les effets du quinquennat et de l’inversion du calendrier électoral, qui donne de la cohérence et de l’harmonie, mais qui crée l’illusion de la suprématie et de l’adhésion produite par la victoire.
Et si la personnalisation du pouvoir, avec la communication qui lui est liée, est nécessaire et même impérieuse dans une démocratie, elle a pris des formes et des expressions qui, loin d’influencer le citoyen, stimulent sa colère.
Tout remonte au chef de l’État, alors qu’il ne devrait se préoccuper que de l’essentiel. Il est responsable de tout alors que, contrairement à l’idée reçue, il ne décide pas de tout. D’où une mise en cause personnelle qui, loin d’asseoir son autorité, révèle sa fragilité. Et si le Parlement dispose de pouvoirs étendus, bien au-delà du vote de la loi, pour contrôler, enquêter et alerter, le fait majoritaire et la contrainte qui pèse sur son propre calendrier en limitent considérablement l’influence et le rôle aux yeux des Français. D’où une récurrente contestation du travail des députés et des moyens mis à leur disposition. Le citoyen lui-même ne parvient pas à trouver sa place. Ses moyens d’intervention (pétition, référendum d’initiative partagée…) sont enserrés dans des conditions si strictes qu’ils en deviennent virtuels. D’où l’aspiration à une démocratie directe, voire la revendication d’un mandat impératif pour les élus que les populistes agitent sans se l’appliquer à eux-mêmes. Enfin, la centralisation demeure le mal français. Autant un État, pour être fort, doit être présent sur le territoire et mener à bien des politiques qui rassurent et rapprochent, autant cette prétention à s’occuper de tout sans disposer des ressources correspondantes est devenue insupportable pour les élus locaux et trompeuse pour les citoyens. Ce n’est pas le fameux mille-feuilles qui est le plus indigeste, c’est qu’au-dessus la dernière couche écrase plutôt qu’elle nourrit.
J’ai donc voulu, au-delà de ce constat, répondre à toutes les questions que Terra Nova entendait me poser pour en savoir davantage sur le fonctionnement des pouvoirs publics et pour connaître mes propositions susceptibles de redonner du souffle à notre démocratie et de la force à ses institutions.
Je suis conscient que bien des remèdes à la crise démocratique se situent hors de ce champ, et portent notamment sur les grandes questions économiques, sociales et territoriales dont le règlement est majeur pour garder le lien entre l’État et la nation. De même, je suis convaincu que l’enjeu climatique exigera de nouvelles formes de participation citoyenne et que notre Constitution elle-même devra intégrer des objectifs écologiques pour leur donner une force obligatoire. Mais je voulais, à travers ces échanges et ce dialogue, convaincre les Français que nous devons garder la stabilité que confère la Ve République sans rester dans l’immobilisme institutionnel. Notre pays a besoin d’autorité, mais aussi de responsabilité, de clarté, d’équilibre, de respect et d’engagement. Tel est le sens de mes propositions.


Avant-propos
Le président de la République est le garant de nos institutions. Maître des horloges, il en est aussi le premier animateur et dispose d’un pouvoir d’initiative qui peut infléchir le cours de notre démocratie de façon décisive. Son élection domine plus que jamais notre vie politique. Et ses arbitrages orientent en dernière instance l’action du gouvernement. Bref, il est à la fois l’homme du premier et du dernier mot.
Parmi ceux qui ont occupé cette fonction, bien peu se sont exprimés récemment sur l’état des institutions de la Ve République. Le débat sur ces sujets voit régulièrement s’affronter experts et observateurs, éventuellement majorité et opposition. Mais il bénéficie rarement de l’éclairage de ceux qui en ont eu la charge dans un passé proche. Leur jugement serait pourtant du plus haut intérêt. À la lumière de l’expérience qui a été la leur, quel regard portent-ils sur la Ve République ? Le Parlement ? Les modes de scrutin ? Les relations entre les deux têtes de l’exécutif ? La crise de la représentation ? Et cetera.
Portés par cette curiosité et poussés par une inquiétude grandissante sur les difficultés de nos démocraties, nous avons proposé à François Hollande, président de la République de 2012 à 2017, de mener une série d’entretiens sur ces questions. Il en a accepté le principe et nous nous sommes vus longuement à trois reprises en février et mars 2019. Le contrat était de s’écarter autant que faire se peut du cours ordinaire des événements et des polémiques pour essayer de situer plus précisément les origines d’un malaise que l’on sent croissant, sans l’identifier tout à fait. Il ne s’agissait pas d’unir nos voix – nous divergeons sur certains points, nous convergeons sur d’autres –, mais de faire entendre une parole d’expérience sur ce qu’il faut bien nommer notre problème institutionnel.
Au final, cette parole déborde largement le cadre d’un simple diagnostic, et même celui d’une nouvelle réforme de la Ve République. L’ambition est ici, plus radicalement, de dessiner les contours d’un nouveau régime à la fois institutionnel et démocratique.
Ces entretiens n’avaient pas a priori vocation à prendre la forme d’un livre. À la lumière de leur résultat, nous nous sommes convaincus de l’intérêt de les porter à la connaissance d’un large public. Sophie de Closets a accepté de les accueillir chez Fayard. Qu’elle en soit vivement remerciée. Il nous faut également remercier Matthieu Febvre-Issaly, qui a participé à ces échanges, nous a aidés à les transcrire et nous a fait profiter de son expertise juridique sur plusieurs points.

Marc-Olivier Padis
Directeur des études de Terra Nova

Vous êtes dans la vie politique depuis de nombreuses années. Vous avez exercé le pouvoir à la tête de l’État pendant cinq ans. Quel est votre regard sur l’évolution de nos institutions ces dernières décennies ?
 
Les institutions doivent à la fois refléter les besoins d’une société en termes d’aspiration démocratique et donner au pouvoir les moyens d’agir conformément au mandat qu’il a reçu du suffrage universel.
La force de la Ve République a été d’assurer la stabilité et l’efficacité de l’exécutif – c’était la volonté du général de Gaulle après les déconvenues de la IVe République – sans compromettre pour autant la possibilité d’une alternance future – ce qui se révéla, en définitive, une chance pour la gauche. Nos institutions ont répondu à cette double exigence en donnant au chef de l’État la durée et la légitimité populaire, tandis que des majorités différentes se sont succédé à partir de 1981. Néanmoins, la stabilité a été obtenue, présidence après présidence, au prix d’une concentration du pouvoir au sein de l’exécutif et au détriment du Parlement (hors période de cohabitation). Dans le même temps, la Ve République, dont on vient de célébrer le soixantième anniversaire, a vu le consensus qui avait fini par s’établir autour d’elle s’étioler. Certains dénoncent la place prise par l’élection présidentielle. D’autres critiquent la lourdeur, la lenteur, l’opacité du système constitutionnel dans une période où la société réclame de l’immédiateté, de la clarté et de la transparence.
En réalité, l’évolution majeure introduite dans notre Constitution, en réponse à cette contestation, fut l’instauration du quinquennat (ce fut l’objet du référendum du 24 septembre 2000) et l’inversion du calendrier électoral, afin que l’élection présidentielle précède les législatives et que la durée des mandats coïncide. L’objectif –  et je le partageais lorsque j’accompagnais Lionel Jospin, alors Premier ministre – était de prévenir les risques de cohabitation, dont le pays avait fait l’expérience à trois reprises, en 1986, en 1993 et en 1997, et d’assurer ainsi une cohérence entre les majorités présidentielle et parlementaire. Cette réforme a d’ailleurs répondu à ce qui était attendu d’elle, puisque depuis 2002 notre pays n’a plus connu de telle situation. Plus encore, l’esprit de la réforme était de garantir une assise parlementaire aussi large que possible au Président nouvellement élu, ce qui a été le cas en 2002, 2007, 2012 et 2017. Une majorité, pour ainsi dire, produite et nourrie par la victoire présidentielle.
Ce qui était présenté comme une modernisation de nos institutions s’est révélé une mutation profonde de notre régime. La concomitance des scrutins a contribué à abaisser un Parlement dont la Ve République avait déjà considérablement limité les initiatives et « rationalisé » les procédures. Certes, des efforts ont été engagés plus tard pour tenter de le rehausser. La révision constitutionnelle de 2008 visait ainsi à donner aux deux assemblées une plus grande liberté pour fixer leur ordre du jour alors que, jusqu’ici, le gouvernement en était le seul maître. De même, la session unique de neuf mois, introduite en 1995, avait permis aux parlementaires de siéger plus longuement et donc de voir leur travail revalorisé, alors qu’auparavant il était limité à deux sessions ordinaires d’environ trois mois chacune. Mais, à l’inverse des intentions affichées, la pression du gouvernement s’est exercée de manière plus insistante sur les députés pour qu’ils suivent le programme législatif du chef de l’État, d’où une soumission plus accablante encore, aux yeux du pays, puisque délibérément acceptée et non plus contrainte.
Parallèlement, une confusion s’est établie au sein même de l’exécutif. Le Premier ministre ne peut plus considérer qu’il procède de la majorité parlementaire, contrairement à ce que l’ambiguïté de notre régime et la lettre de la Constitution laissent penser. Sans être le « collaborateur » du chef de l’État, il en est devenu l’obligé. En outre, sa place devient de plus en plus difficile à appréhender et à comprendre pour l’opinion. Le bicéphalisme, cette dualité à la tête de l’exécutif qui distingue chef de l’État et chef du gouvernement, avait du sens avec le septennat ; elle n’a plus de raison d’être lorsque la majorité parlementaire découle directement de l’élection présidentielle et que le chef du gouvernement n’est en fait responsable que devant le chef de l’État. Surtout si, comme c’est le cas aujourd’hui, le Premier ministre n’est pas issu du groupe majoritaire à l’Assemblée nationale, ni membre du parti dont se réclament les députés élus en juin 2017. C’est d’ailleurs un cas unique sous la Ve République.
Échaudée par la triste expérience des frondeurs, dont j’ai eu moi-même à souffrir des conséquences, la majorité parlementaire actuelle fait preuve d’une discipline qui n’a pas été jusque-là prise en défaut (hors quelques comportements individuels), mais au prix d’une mise sous le boisseau des principaux états d’âme et d’un abaissement de l’Assemblée nationale, réduite non pas seulement à voter les textes du gouvernement (ce qui est dans notre République sa vocation), mais à assumer une discrétion, voire une réserve, qui renvoient hélas vers la rue l’expression des colères.
Ainsi, la stabilité institutionnelle a bien été préservée depuis 1958, mais elle s’est peu à peu conjuguée avec une instabilité politique croissante (comme en témoignent les déboires électoraux des majorités sortantes) et avec des contestations de plus en plus fortes du système représentatif lui-même réclamant des demandes de participation citoyenne de plus en plus explicites.
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